
 
 
 

CONSEIL MUNICIPAL DU 6 JUILLET 2023 
 
 

LISTE DES DELIBERATIONS 
 
 

L’an deux mille vingt-trois, le six juillet, à vingt heures cinq, le conseil municipal, légalement convoqué le 
vingt-neuf juin, s’est réuni en session ordinaire au siège de la Communauté de communes Autour de 
Chenonceaux – Bléré Val de Cher, salle du conseil communautaire, sous la présidence de M. NEBEL Fabien, 
Maire.  
 
Présents : M. NEBEL Fabien, M. BOUVIER Jean-Pierre, Mme BALARD Isabelle, M. RAUZY Bruno, Mme 
DALAUDIER Nicole, Mme MAUDUIT Anne, M. OMONT Jean-Claude, Mme GALLEY Danielle, M. 
GOETGHELUCK Patrick, Mme MARTIN Christiane, Mme LAUMANT Françoise, Mme DUFRAISSE Sylvie, Mme 
PAPIN Gisèle, M. LABARONNE Daniel arrivée à 21h09, Mme BONNELIE Catherine, M. FERON Pascal, M. 
VERITE Laurent, Mme BESNIER Sendrine, M. GARNIER Patrice, M. da SILVA Alfredo, Mme MALVEAU Cindy, 
Mme HEMOND Armelle, M. KLEIN Jean, M. LOUAULT Stéphane, Mme CHARPENTIER Séverine, Mme 
DRAOUI Emilie, Mme CHARBONNIER Delphine. 
 
Absents excusés : M. JEAUNEAU Jean Michel, M. CHANTELOUP Lionel (pouvoir à M. OMONT Jean-Claude). 
 
Secrétaire de séance : M. GOETGHELUCK Patrick. 
 
 
Délibération n°2023-46-01 : PROGRAMME D’INVESTISSEMENT PLURIANNUEL POUR L’ECLAIRAGE PUBLIC 
– CREATION D’UNE AUTORISATION DE PROGRAMME 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
- décide de créer une nouvelle autorisation de programme, autorisation n° 14, pour le programme 
pluriannuel des travaux d’éclairage public, 
- fixe le montant du programme et la ventilation des crédits de paiement. 
 
Délibération n°2023-47-02 : BUDGET 2023 – DECISION MODIFICATIVE N° 1 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- valide la décision modificative n° 1 du budget 2023. 
 
Délibération n°2023-48-03 : LES JARDINS DE BLERE – GARANTIE D’EMPRUNT AU PROFIT DE VALLOIRE 
HABITAT POUR LA CONSTRUCTION DE 17 LOGEMENTS COLLECTIFS  
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- décide :  
Article 1 : une garantie d’emprunt est accordée à VALLOIRE HABITAT, à hauteur de 35%, pour le 
remboursement d’un prêt d’un montant total de 1 809 000 €, souscrit auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt 
n°146583 constitué de 2 lignes de prêt. 
La garantie de la commune est accordée à hauteur de la somme en principal de 633 150 €, augmentée de 
l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt. Le contrat est joint en annexe et fait 
partie intégrante de la présente délibération. 



Article 2 : la garantie est apportée aux conditions suivantes :  
- La garantie de la commune est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci, et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur 
dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
- Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des Dépôts et Consignations, la 
commune s’engage, dans les meilleurs délais, à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en 
renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 
règlement. 
Article 3 : la commune s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources 
suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 
 
Délibération n°2023-49-04 : LES JARDINS DE BLERE – GARANTIE D’EMPRUNT AU PROFIT DE VALLOIRE 
HABITAT POUR LA CONSTRUCTION DE 21 LOGEMENTS COLLECTIFS  
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- décide :  
Article 1 : une garantie d’emprunt est accordée à VALLOIRE HABITAT, à hauteur de 35%, pour le 
remboursement d’un prêt d’un montant total de 1 952 000 €, souscrit auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt 
n°147829 constitué de 2 lignes de prêt. 
La garantie de la commune est accordée à hauteur de la somme en principal de 683 200 €, augmentée de 
l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt. Le contrat est joint en annexe et fait 
partie intégrante de la présente délibération. 
Article 2 : la garantie est apportée aux conditions suivantes :  
- La garantie de la commune est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci, et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur 
dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
- Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des Dépôts et Consignations, la 
commune s’engage, dans les meilleurs délais, à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en 
renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 
règlement. 
Article 3 : la commune s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources 
suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 
 
Délibération n°2023-50-05 : LES JARDINS DE BLERE – GARANTIE D’EMPRUNT AU PROFIT DE VALLOIRE 
HABITAT POUR LA CONSTRUCTION DE 31 LOGEMENTS INDIVIDUELS 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- décide : 
Article 1 : une garantie d’emprunt est accordée à VALLOIRE HABITAT, à hauteur de 35%, pour le 
remboursement d’un prêt d’un montant total de 4 748 000 €, souscrit auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt 
n°146609 constitué de 3 lignes de prêt. 
La garantie de la commune est accordée à hauteur de la somme en principal de 1 661 800 €, augmentée de 
l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt. Le contrat est joint en annexe et fait 
partie intégrante de la présente délibération. 
Article 2 : la garantie est apportée aux conditions suivantes :  
- La garantie de la commune est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci, et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur 
dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
- Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des Dépôts et Consignations, la 
commune s’engage, dans les meilleurs délais, à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en 



renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 
règlement. 
Article 3 : la commune s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources 
suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 
 
Délibération n°2023-51-06 : SUBVENTION EXCEPTIONELLE POUR L’ASSOCIATION BLERE VAL DE CHER 
JUDO 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- décide de verser une subvention exceptionnelle à l’association Bléré Val de Cher Handball, d’un montant 
de 500 € pour la participation d’un membre de l’association au championnat du monde de ju-jitsu au 
Kazakhstan. 
 
Délibération n°2023-52-07 : SUBVENTION EXCEPTIONELLE POUR L’ASSOCIATION COP’S CIVRAY CYCLING 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- décide de verser une subvention exceptionnelle à l’association Cop’s Civray Cycling d’un montant de 500€ 
pour l’organisation de 2 courses cyclistes à Bléré. 
 
Délibération n°2023-53-08 : SUBVENTION EXCEPTIONELLE POUR L’ASSOCIATION TENNIS DE TABLE BLERE 
VAL DE CHER 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- décide de verser une subvention exceptionnelle à l’association tennis de table Bléré Val de Cher d’un 
montant de 275 € pour l’organisation d’une animation de promotion du tennis de table à Bléré. 
 
Délibération n°2023-54-09 : TERRITOIRE ZERO CHOMEUR DE LONGUE DUREE – PROLONGATION DU 
CONTRAT DE PROJET POUR LE POSTE DE LA CHEFFE DE PROJET ET ANIMATRICE DU COMITE LOCAL POUR 
L’EMPLOI 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- décide la prolongation d’un emploi non permanent d’attaché territorial, à compter du 1er octobre 2023, 
pour une durée de 5 ans, à raison d’une durée hebdomadaire de travail de 35/35ème, au titre d’un contrat 
de projet, 
- décide que la rémunération de cet emploi est définie sur la base du 5ème échelon du grade d’attaché 
territorial, 
- décide que l’agent bénéficiera d’un régime indemnitaire identique à celui des agents titulaires, en 
application de la délibération du conseil municipal n° 2019-93-6 du 10/12/2019 modifiée, 
précise que cet emploi est pourvu sur la base d’un contrat pris en application de l’article L332-24 du Code 
Général de la Fonction Publique susvisé et définissant les droits et obligations de chacune des parties. 
 
Délibération n°2023-55-10 : CRÉATION DE DEUX EMPLOIS D’ADJOINT D’ANIMATION AU TITRE D’UN 
ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITÉ 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- décide la création de 2 emplois d’adjoint d’animation non titulaire, à compter du 28 août 2023, jusqu’au 
31 juillet 2024, à temps complet, au titre d’un accroissement temporaire d’activité, pour le service 
périscolaire, 
- décide que la rémunération de chaque emploi est définie sur la base du 1er échelon du grade d’adjoint 
d’animation territorial, 
- décide que chaque agent bénéficiera d’un régime indemnitaire identique à celui des agents titulaires, en 
application de la délibération du conseil municipal n° 2019-93-6 du 10/12/2019, 



- précise que chaque emploi sera pourvu sur la base d’un contrat pris en application de l’article L332-23 du 
Code de la Fonction Publique susvisé et définissant les droits et obligations de chacune des parties. 
 
Délibération n°2023-56-11 : CRÉATION D’UN EMPLOI D’ADJOINT D’ANIMATION AU TITRE D’UN 
ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITÉ 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- décide la création d’un emploi d’adjoint d’animation non titulaire, à compter du 28 août 2023, jusqu’au 
31 juillet 2024 à raison d’une durée hebdomadaire de travail de 20/35ème, au titre d’un accroissement 
temporaire d’activité, pour le service périscolaire, 
- décide que la rémunération de cet emploi est définie sur la base du 1er échelon du grade d’adjoint 
d’animation territorial, 
- décide que l’agent bénéficiera d’un régime indemnitaire identique à celui des agents titulaires, en 
application de la délibération du conseil municipal n° 2019-93-6 du 10/12/2019, 
- précise que cet emploi sera pourvu sur la base d’un contrat pris en application de l’article L332-23 du 
Code Général de la Fonction Publique susvisé et définissant les droits et obligations de chacune des parties. 
 
Délibération n°2023-57-12 : CREATION D’UN EMPLOI D’ADJOINT ADMINISTRATIF AU TITRE D’UN 
ACCROISSSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- décide la création d’un emploi d’adjoint administratif non titulaire, à compter du 1er octobre 2023, 
jusqu’au 30 septembre 2024, à temps complet, au titre d’un accroissement temporaire d’activité, pour le 
service à la population, 
- décide que la rémunération de cet emploi est définie sur la base du 1er échelon du grade d’adjoint 
d’administratif territorial, 
- décide que l’agent bénéficiera d’un régime indemnitaire identique à celui des agents titulaires, en 
application de la délibération du conseil municipal n° 2019-93-6 du 10/12/2019, 
- précise que cet emploi sera pourvu sur la base d’un contrat pris en application de l’article de l’article 
L332-23 du Code Général de la Fonction Publique susvisée et définissant les droits et obligations de 
chacune des parties. 
 
Délibération n°2023-58-13 : TABLEAU DES EFFECTIFS DES EMPLOIS PERMANENTS – MISE A JOUR 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- décide la création d’un emploi d’adjoint d’animation à temps non complet (16/35ème) ; 
- approuve le tableau modifié des effectifs, applicable au 1er août 2023. 
 
Délibération n°2023-59-14 : AIRE DE CAMPING-CAR ET POSTE DE RELEVEMENT DES EAUX USEES DE LA 
GATINE – CONVENTION AVEC LA COMMUNAUTE DE COMMUNES POUR LA FOURNITURE ET LE 
REMBOURSEMENT DE L’ELECTRICTE 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- approuve les dispositions de la convention, 
- autorise M. le Maire, ou son Adjointe en charge du patrimoine, à signer la convention et tous les 
documents liés à sa mise en œuvre. 
 
Délibération n°2023-60-15 : COMMUNAUTE DE COMMUNES AUTOUR DE CHENONCEAUX – BLERE VAL DE 
CHER – ACTUALISATION DES CHARGES TRANSFEREES 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- approuve l’actualisation des charges transférées. 
 


